
 MEDDE – DGPR  

 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA 
PRÉVENTION  

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

 SÉANCE DU 12 JUILLET 2013 

 

 

 

 PROCES-VERBAL  

  

 



 

Liste des participants 
 

Président :  M. Jacques VERNIER 

Vice-Président : M. François BARTHÉLÉMY 

Secrétariat général  : Mme Gaëlle LE BRETON  

Personnalités choisies en raison de leur compétence  en matière de prévention des pollutions et des 
risques 

M. François du FOU de KERDANIEL 

Représentants des intérêts des exploitants d’instal lations classées 

M. Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF 

M. Philippe PRUDHON, MEDEF 

M. Marc MADEC, MEDEF 

Mme France de BAILLENX, CGPME 

M. Patrice ARNOUX, ACFCI  

Inspecteurs des installations classées 

M. Jean-François BOSSUAT 

Mme Caroline HENRY 

Vanessa MOREAU, au travers du mandat donné à Marie-Noëlle QUIOT 

Olivier LAGNEAU, au travers du mandat donné à Jean-François BOSSUAT 

Mme Marie-Noëlle QUIOT 

M. Pierrick JAUNET 

Mme Christine DACHICOURT-COSSART, au travers du mandat donné à Caroline HENRY 

Associations 

M. Christian SCHAIBLE, France Nature Environnement 

M. Alain WELTER, UFC – Que Choisir ? 

M. Jacky BONNEMAINS, Robins des Bois 

Représentants des collectivités territoriales 

M. Jacques VERNIER, Président 

M. André LANGEVIN, au travers du mandat donné à Jacques VERNIER 

 

Représentants des intérêts des salariés des install ations 

M. Jean-Paul CRESSY, CFDT 

M. Louis GEORGES, CFE-CGC 



M. Yoann FAOUCHER, CGT-FO, au travers du mandat donné à Pierrick JAUNET 

 

Membres de droit 

M. Jérôme GOELLNER, représentant le Directeur général de la prévention des risques au Ministère chargé 
de l’environnement 

M. Philippe BODENEZ, représentant le Directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services 
(DGCIS) au Ministère chargé de l’industrie  

Mme Elodie FORESTIER, représentant le Directeur général du travail (DGT) au Ministère chargé du travail 

Mme Magali NAVINER, représentant le Directeur général des politiques agricole, agroalimentaire et des 
territoires (DGPAAT) au Ministère de l’Agriculture 

M. Henri LEGRAND, représentant le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), au travers du mandat 
donné à François BARTHÉLÉMY  

 

Excusés 

M. Laurent MICHEL, Directeur général de l’énergie et du climat au Ministère chargé de l’énergie 
Mme Ysaline CUZIN, représentante du Directeur général de la santé (DGS) au Ministère chargé de la santé  
M. Jean-Paul KIHL, Directeur général de la sécurité civile au ministère de l’intérieur 
Maître Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
Lieutenant-colonel Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 
Maître Vincent SOL, personnalité qualifiée 
Mme Dominique GUIHAL, personnalité qualifiée 
Mme Marie-Astride SOËNEN, personnalité qualifiée 
Mme Sophie AGASSE, APCA  
M. Louis CAYEUX, FNSEA 
M. Gilles HUET, Eau & Rivières de Bretagne 
Mme Maryse ARDITI, France Nature Environnement 
M. Marc DENIS, Groupement des Scientifiques pour l’Information sur l’Energie Nucléaire 
M. Stéphane GICQUEL, Fédération Nationale des victimes d’accidents collectifs 
M. Yves GUEGADEN, représentant des collectivités territoriales  
M. Pascal SERVAIN, CGT 
M. Antonio OLIVA, CFTC 

Absent : 

M. Yves BLEIN, représentant des collectivités territoriales  



 

 ORDRE DU JOUR 

 

I. Décret modifiant la nomenclature des installations classées (rubrique 4000) ........................ 5 

II. Arrêté modifiant l’arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations 
soumises à déclaration sous la rubrique 2518 (installations de production de béton prêt à l’emploi 
équipées d’un dispositif d’alimentation en liants hydrauliques mécanisé)........................................ 10 

III. Modification des prescriptions pour les stations de transit de produits minéraux ou de 
déchets non dangereux inertes, pulvérulents (2516) ou non (2517) ................................................ 11 

1. Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations classées soumises à 
enregistrement sous la rubrique 2516........................................................................................... 11 

2. Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations classées soumises à 
enregistrement sous la rubrique 2517........................................................................................... 11 

 



 

Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40. 

I. Décret modifiant la nomenclature des installations classées (rubrique 4000) 

Rapporteurs : Cédric BOURILLET, Maud CASIER (DGPR/S RT/SDRCP/BRTICP) 

Le Président  rappelle qu’il reste à approuver un premier décret modifiant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), en application de la directive Seveso 3 et 
un second décret modifiant la colonne B de l’annexe à l’article R.511-9 du Code de l’environnement relative 
à la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP).  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que le projet de loi renvoie à un arrêté de procédure et 
trois décrets. Le premier décret, relatif à la nomenclature, définit les seuils hauts , les seuils bas, les seuils 
de déclaration, d’enregistrement et d’autorisation. Le second décret porte sur la TGAP. Le dernier décret, 
examiné lors de la séance du 3 juillet dernier, définit les procédures d’application des obligations inhérentes 
à la réglementation Seveso. et le dernier porte sur la TGAP.  

Le rapporteur (Maud CASIER) note que le décret modifiant la nomenclature des ICPE prend en compte 
les évolutions apportées par la directive Seveso 3 et le règlement CLP. Ainsi, a été créée une rubrique 4000 
qui regroupe les substances les plus dangereuses, pour lesquelles des dispositions spécifiques sont 
prévues, dans le cadre de la réglementation Seveso, en vue de prévenir toute occurrence d’un accident 
majeur. Parallèlement, les éléments ne présentant pas de caractère de dangerosité au regard de cette 
même réglementation sont maintenus dans les rubriques 1000. Les rubriques 3000 et 2000 n’ont pas été 
modifiées.  

Dans un objectif de simplification, la nomenclature des ICPE a été alignée sur la structure de la directive 
Seveso 3. En outre, le décret reprend la distinction entre les catégories de danger génériques et les 
substances nommément désignées. Conformément aux principes de la directive Seveso 3, la quantité à 
prendre en compte est celle susceptible d’être présente sur site. Des rubriques spécifiques désignant la 
fabrication industrielle, par transformation chimique ou biologique – conformément à la directive IED relative 
aux émissions industrielles – permettent un double classement avec les rubriques 3000. Par ailleurs, 
certaines spécificités, dont l’utilité n’était plus prouvée, ont été supprimées. S’agissant du classement dans 
les rubriques, la règle de cumul est abandonnée au profit des seules mentions de danger. A l’issue de la 
consultation, tous les seuils de la nomenclature existants ont été regroupés dans un même tableau. La 
rédaction de la règle de cumul a été modifiée de façon à clarifier les modalités d’application, mais les 
principes relatifs à la prise en compte des multiples phases de risques applicables à une même substance 
sont conservés. S’agissant des liquides inflammables, il est proposé de supprimer le système des quantités 
équivalentes. Enfin, la rubrique dédiée aux produits pétroliers est désormais alignée sur les seuils de la 
directive et les alcools de bouche font l’objet d’une rubrique spécifique.  

Le Président  précise que les alcools de bouche ont été extraits des liquides inflammables ordinaires.  

Le rapporteur (Maud CASIER) ajoute que la règle des 2 % a été introduite dans les projets de décrets 
de procédure et de nomenclature. Le classement des produits explosifs a été clarifié dans le projet de 
nomenclature. De plus, les seuils d’autorisation et de déclaration du gaz naturel liquéfié (GNL) ont été 
alignés sur ceux des autres gaz liquéfiés (principalement le GPL), le potentiel de danger étant identique. Les 
déchets dangereux, quant à eux, sont couverts par la rubrique 2000 de la nomenclature déchets.  

Au sein de la rubrique 2760, a été créée une sous-rubrique relative aux stockages temporaires de 
mercure métallique. La rubrique 2793 relative aux déchets pyrotechniques a également été inscrite dans le 
projet puisque le décret de nomenclature relative à ces substances est en cours de signature. Enfin, les 
rubriques 2760 et 2960 ont été modifiées car les seuils S devaient être supprimés et remplacés.  

France de BAILLENX  se félicite du retrait des alcools de bouche des liquides inflammables. Cependant, 
elle souhaiterait qu’il soit précisé que la rubrique s’applique uniquement au stockage en vrac. En outre, elle 



demande l’introduction d’une mention concernant les alcools ayant un titre alcoométrique volumique inférieur 
ou égal à 24 %.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) constate que les alcools de bouche font partie des liquides 
inflammables dans tous les autres pays européens couverts par la directive Seveso. La Commission 
européenne ne pourra accepter une distinction entre les alcools de bouche en vrac et les produits 
conditionnés. De nombreux ressortissants de cette filière craignent sans doute l’application des prescriptions 
de sécurité relatives au stockage des liquides inflammables, par opposition aux prescriptions appliquées aux 
entrepôts. Telle n’est pas l’intention de l’administration. Pour la future rubrique des alcools de bouche, les 
prescriptions seront évidemment adaptées aux risques. Par ailleurs, il est impossible d’introduire une 
mention concernant le taux volumique car des tests d’inflammabilité restent nécessaires.  

Le Président  observe que la France est le premier pays importateur et exportateur d’alcools de bouche. 
La création d’une rubrique spécifique n’est donc pas injustifiée.  

Magali NAVINER  note que l’intitulé proposé pour la rubrique 4755 représente un bon équilibre entre les 
nécessités de la filière et les dispositions de la directive Seveso. Elle demande que les prescriptions de cette 
filière soient proportionnées. Par ailleurs, elle souhaiterait que soit précisée expressément la suppression 
des produits visés à la rubrique 4755 dans la rubrique 4331 relative aux liquides inflammables. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) ne peut donner suite à cette dernière demande, qui pourrait porter 
à confusion pour les inspecteurs. Dès lors qu’un produit est nommément désigné, il faut toujours utiliser la 
rubrique concernée et non la rubrique générique. Toutefois, la circulaire d’accompagnement pourra préciser 
que les substances nommément désignées comprennent notamment les alcools de bouche.  

Philippe PRUDHON  propose de remplacer l’intitulé « Acide chlorhydrique » de la rubrique 4716 par 
« Chlorure d’hydrogène ».  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise qu’il s’agit d’une problématique de traduction. Les acteurs 
économiques préfèreraient l’appellation « Chloryde d’hydrogène ».  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) propose, sur deman de de Philippe PRUDHON, de remplacer 
l’intitulé de la rubrique 4716 « Acide chlorhydriqu e » par « Chlorure d’hydrogène ». 

Philippe PRUDHON  relève que la rubrique 1415 était jusqu’à présent attribuée à la fabrication 
industrielle d’hydrogènes.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que le projet de nomenclature propose d’utiliser la 
rubrique 1415 pour les installations de remplissage d’aérosols inflammables. En effet, l’hydrogène rejoint, 
comme les autres substances Seveso, la rubrique 4715 qui prévoit les autres cas de fabrication industrielle.  

Le Président propose, sur demande de Monsieur Prudh on, de ne pas attribuer le numéro 1415 à une 
nouvelle rubrique.  

Philippe PRUDHON  observe que les seuils d’autorisation des rubriques 4715 (hydrogène) et 4719 
(acétylène) sont particulièrement bas.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que les seuils du GNL et du GPL ont été alignés car la 
réaction physique est la même. Historiquement, les seuils fixés pour le GNL étaient plus sévères. Ce gaz, 
plus réactif, est extrêmement léger. En cas de fuite, il a plus rapidement tendance à se diluer, si bien que le 
risque d’explosion est écarté. De nombreux experts considèrent que cette deuxième propriété l’emporte sur 
la première. Globalement, le GNL est donc moins dangereux que le GPL. En outre, le GNL apparaît 
désormais comme une énergie d’avenir pour les navires, permettant de réduire les risques de pollution des 
cours d’eau.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  n’est pas opposé à un réexamen des seuils relatifs à la quantité 
d’hydrogène présente sur site. Mais il convient d’attendre l’issue des travaux actuellement menés par en 
matière de stockage temporaire de l’hydrogène. La nomenclature sera revue avant le 1er juin 2015 afin de 
s’adapter à chaque usage de l’hydrogène. Concernant l’acétylène, il serait peut-être souhaitable de relever 
le seuil de déclaration. En revanche, le seuil d’autorisation ne peut être revu à la baisse.  



Jérôme GOELLNER  indique que les entreprises de stockage de substances toxiques ou inflammables 
(y compris l’acétylène) pourraient être des candidats possibles à la mise en place d’un régime de 
l’enregistrement.  

Philippe PRUDHON  avait proposé de relever le seuil de déclaration du stockage de l’acétylène 
(actuellement fixé à 100 kilos) à 500 kilos. Par ailleurs, un certain nombre de substances nommément 
désignées ne se voient conférer aucune valeur dans la partie seuils bas, aux termes de la directive Seveso. 
Concernant le trioxyde d’arsenic (rubrique 4708), seul le seuil haut est mentionné.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique qu’il convient d’appliquer à la fois les obligations 
applicables aux seuils hauts et aux seuils bas lorsque la partie seuils bas n’est pas remplie. Néanmoins, il 
est préférable de demander des précisions sur les seuils bas à la Commission. En attendant la réponse de 
celle-ci, l’administration propose de ne pas mentionner expressément les seuils qui participent à la règle de 
cumul et d’adopter la formulation suivante dans le décret de nomenclature : « Le seuil haut est d’une tonne. 
Au-delà de ce seuil, les prescriptions relatives aux seuils bas s’appliquent également ». Lorsque la 
Commission aura répondu, l’administration mentionnera expressément la doctrine appliquée dans une 
« circulaire » d’application (note).  

Christian SCHAIBLE  propose que chaque acteur fasse connaître son interprétation de la directive par 
écrit.  

Jérôme GOELLNER  suppose que la portée pratique de cette question est extrêmement limitée.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) observe que les coopératives agricoles pourraient être affectées 
par cette disposition concernant les engrais au nitrate d’ammonium (« CAN 27 »), visés à la rubrique 4702. 
Depuis l’incident AZF, la France sur-transpose les dispositions relatives aux nitrates d’ammonium. Les 
engrais visés à la rubrique 4702-III ne sont donc pas concernés par la directive Seveso.  

Philippe BONDENEZ  demande si un classement Seveso peut être justifié pour les mélanges de nitrates 
d’ammonium avec d’autres substances.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond par la négative.  

François BARTHÉLÉMY  pense que la dolomie mélangée avec les nitrates d’ammonium est en si 
quantité si faible qu’elle ne peut avoir un effet significatif.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) ajoute que la France est l’un des rares pays à tolérer encore les 
engrais à haute teneur en azote.  

Philippe PRUDHON  aurait souhaité que les seuils applicables aux stockages souterrains en double 
enveloppe soient plus favorables que ceux applicables aux stockages aériens (rubrique 4331).  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que la rubrique 1432 traitant du stockage des liquides 
inflammables mêle les produits pétroliers des stations-service et les autres liquides inflammables. La 
nomenclature de transposition de la directive Seveso 3 distingue les produits pétroliers du reste des liquides 
inflammables à utilisation industrielle. La question du stockage souterrain en double enveloppe présente un 
intérêt pour les produits pétroliers, qui au-delà d’être inflammables, constituent un danger pour 
l’environnement. Le bonus applicable au stockage en double enveloppe a donc été reconduit pour les seuls 
produits pétroliers.  

Christian SCHAIBLE  relève que les carburants pour l’aviation ne sont pas concernés par la 
rubrique 1435 actuelle relative à l’essence.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que la nomenclature 1435 est basée sur la notion de 
volume équivalent ou de capacité équivalente selon le type de liquide inflammable. Avec l’accord des 
acteurs économiques, il a été décidé de compter les liquides inflammables en mètres cubes, quitte à fixer 
des seuils plus sévères pour l’essence. Au regard du libellé de la nouvelle rubrique, tous les carburants sont 
concernés, y compris ceux des aéronefs. En revanche, le carburant des aéronefs est exclu de la définition 
de l’essence ; celui-ci se voit attribuer des seuils plus souples.  



Le Président  indique que le carburant des aéronefs est assimilé au gazole plutôt qu’à l’essence. La 
mention « ne sont pas considérés comme essence » n’est pas assez claire.  

Jacky BONNEMAINS  estime que le kérosène est plus dangereux que le gasoil. Il suppose que 
l’administration a accepté ce « déguisement » sous la pression des compagnies aériennes. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) assure que cette distinction résulte d’un choix spontané de la 
DGPR. Le kérosène est un carburant intermédiaire entre l’essence et le gazole. Les stations de 
ravitaillement d’aéronefs sont implantées sur des champs d’aviation éloignés des habitations et ne 
présentent donc pas le même profil que les stations-service situées au cœur de la ville.  

Jacky BONNEMAINS  s’inquiète de la présence de parcs de kérosène à proximité des autoroutes et des 
champs agricoles.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique qu’il convient de distinguer le stockage (visé par les 
rubriques 4000) et le self-service.  

Jacky BONNEMAINS  ne partage pas l’optimisme de la DGPR quant à la possibilité de réviser les seuils 
applicables à l’hydrogène dès 2015, car la recherche sur la mise en œuvre de l’hydrogène dans les stations 
éoliennes offshore en sont à leurs balbutiements. En outre, les navires ont tendance à utiliser le GNL à la 
place du fuel. Le recul sur l’accidentologie n’est pas encore suffisant.  

Le Président  indique que le seuil sévère actuel sera conservé plus longtemps, si les réflexions sur 
l’hydrogène se prolongent.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) ajoute que l’hydrogène équipe quelques éoliennes terrestres. Le 
stockage de l’hydrogène est soumis à autorisation. S’agissant des ports, les vraies réserves de GNL ne sont 
pas affectées par la remontée des seuils. Le relèvement des seuils de déclaration pourrait concerner les 
mini-stations-services de GNL, reliées aux ports par les canalisations. Se pose également la question de la 
présence des passagers lors du rechargement des bateaux.  

Jacky BONNEMAINS  observe que des installations de traitement de déchets sont incluses dans la 
directive Seveso 3, qui s’intéresse principalement aux produits. Il rappelle que les déchets de nitrate 
d’ammonium ont été impliqués dans l’accident d’AZF. Par conséquent, il demande si la dangerosité des 
produits et des déchets peut être cumulée.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond par l’affirmative. Il cite une note, rattachée à la 
rubrique 4 000 du projet de décret de nomenclature : « Dans le cas des produits qui ne sont pas couverts 
par le règlement CE 1272/2008, y compris les déchets, et qui sont néanmoins présents, ou susceptibles 
d’être présents dans un établissement et qui présentent ou sont susceptibles de présenter, dans les 
conditions régnant dans l’établissement, des propriétés équivalentes pour ce qui est de leur potentiel 
d’accident majeur, ces produits doivent être affectés aux classes, catégorie et mention les plus proches ou 
de la substance ou du mélange dangereux désigné le plus proche ». Des réunions seront organisées avec 
les industriels pour insister sur ce point. La nomenclature déchets, adoptée en 2010, a permis de prendre en 
compte les déchets au titre du cumul de dangerosité.  

Jacky BONNEMAINS  demande si les sites d’imprégnation de bois, qui utilisent des produits arséniés, 
font partie de la nomenclature. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que ces sites font partie de la nomenclature, au regard des 
matières dangereuses et des déchets présents sur le site. Les stocks, en revanche, ne présentent pas les 
propriétés d’un accident majeur classique. Il serait sans doute difficile de définir des seuils. Les sites de 
récupération de bois usé traité, quant à eux, sont concernés par la rubrique déchets.  

Jacky BONNEMAINS  demande des précisions sur les stockages géologiques de CO2. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que la DGPR propose de retirer le stockage géologique du 
Code minier et de l’intégrer au Code de l’environnement et au CCPE, afin d’homogénéiser les critères de 
risque.  



Jérôme GOELLNER  indique que les réservoirs souterrains relèvent tout de même du Code minier 
puisqu’il faut une concession pour exploiter ce type d’installation.  

François BARTHÉLÉMY  rappelle l’existence de divers types de stockage souterrain, couvrant des 
surfaces différentes.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  ajoute que la directive Seveso ne couvre pas le CO2, qui n’est pas 
toxique en tant que tel. Un régime ad hoc a donc été défini pour le stockage souterrain de CO2, permettant 
de créer des servitudes.  

Jérôme GOELLNER  précise que le stockage de CO2 n’existe pas encore. Il avait été décidé de 
transposer la directive sous la forme d’un régime mixte. L’exploitation du stockage est une ICPE. La 
rubrique 2970, qui est conservée, s’était vue conférer un régime AS pour pouvoir imposer des servitudes. Le 
Code de l’environnement et le Code minier prévoient toutefois la mise en place de servitudes sans passer 
par le mécanisme AS. Il a été décidé de supprimer le S et de conserver le A : l’exploitation du stockage de 
CO2 sera toujours soumise à autorisation.  

Le Président demande quel corpus juridique permet l’établissement de servitudes. 

Philippe BONDENTZ  répond que cette possibilité est offerte par l’article L. 75-12 du Code de 
l’environnement.  

Jacky BONNEMAINS  demande si le stockage souterrain de gaz est régi par la directive Seveso. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond par l’affirmative. 

Jacky BONNEMAINS  demande si le stockage géologique de CO2 est également régi par la directive 
Seveso.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond par la négative.  

Le Président  précise que le stockage géologique de CO2 n’a jamais été mentionné dans la directive 
Seveso, mais avait été introduit dans le droit français à la seule fin d’établir des servitudes. Dans la mesure 
où le droit français comporte un dispositif spécifique pour établir les servitudes, cet élément disparaît de la 
nomenclature Seveso.  

Jacky BONNEMAINS  en déduit que la libération brutale de plusieurs millions de mètres cubes de CO2 
ne représente pas un grave danger pour la population, de même que le transport de CO2. 

François BARTHÉLÉMY  affirme que le stockage n’est pas régi par la directive Seveso, mais reste 
soumis à autorisation. 

Christian SCHAIBLE  rappelle l’accident survenu en Allemagne, au cours duquel une grande quantité 
de CO2 a été libérée. La formule de 1970 concerne le stockage géologique de dioxyde de carbone en 
surface, à des fins de lutte contre le réchauffement climatique. Christian SCHAIBLE propose d’ajouter la 
mention suivante : « y compris pour la lutte contre l’incendie au-delà de x tonnes ».  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique, s’agissant de l’accident survenu en Allemagne, que du 
CO2 avait été libéré afin d’éteindre un incendie. Toute libération de gaz peut générer ce type d’incident.  

Jacky BONNEMAINS  relève qu’un accident plus dramatique s’est produit au Cameroun. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que cet incident s’est produit dans les années 80. Une 
poche de CO2, piégée sous un lac, a été libérée par un mouvement du lac. La transposition prévoit la mise 
en place de plans d’urgence. Les grands entrepôts utilisant du CO2 sont soumis au régime de l’autorisation 
et donc de l’enquête publique. En outre, l’arrêté ministériel applicable aux entrepôts permet au préfet 
d’imposer la mise en place de plans d’urgence internes et externes lorsque les technologies mises en œuvre 
dans l’entrepôt sont particulièrement marquantes. Dès que l’entrepôt dépasse 50 000 mètres carrés, l’arrêté 
ministériel impose la mise en place de plans d’urgence internes.  

Christian SCHAIBLE  demande que les prescriptions de la directive soient renforcées.  



Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que l’administration pourrait étendre l’obligation de plans 
d’urgence aux entrepôts qui mettraient en œuvre des stratégies d’extinction basées sur l’appauvrissement 
en oxygène.  

Christian SCHAIBLE  constate que les STOT à exposition unique visées par la rubrique 4150 peuvent 
se voir assigner des seuils T+ (5 tonnes) ou T (20 tonnes). Or, la directive Seveso 3 a multiplié par dix les 
seuils pour les STOT à exposition unique. En revanche, il est proposé de réintégrer les STOT à exposition 
répétée sous les seuils 50 et 200 tonnes.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que les STOT sont des substances non mortelles, mais 
qui éliminent un organe important du corps humain. La directive Seveso 2 prévoit des classifications T+ et T, 
peu distinctes. Puisque le règlement CLP classe désormais les niveaux de toxicité en différentes catégories, 
il a fallu choisir des seuils. La majorité des STOT à exposition unique étaient jusqu’à présent couvertes par 
des seuils souples. En outre, les catégories 1 et 2 de toxicité conduisent au décès, contrairement aux STOT. 
C’est pourquoi il a été décidé d’appliquer des seuils plus souples. La France a plutôt partagé ce point de vue 
car elle a prévu des régimes d’autorisation par ailleurs.  

Le projet de décret de nomenclature est approuvé à la majorité. FNE et Robins des Bois 
s’abstiennent.  

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que le décret TGAP double les coefficients pour les 
installations dont le volume est supérieur aux seuils fixés à la 3ème colonne du tableau figurant à l’annexe de 
l’article R. 511-10 du Code de l’environnement.  

Le projet de décret TGAP est approuvé à l’unanimité . 

II. Arrêté modifiant l’arrêté ministériel de prescriptions générales pour les 

installations soumises à déclaration sous la rubrique 2518 (installations de 

production de béton prêt à l’emploi équipées d’un dispositif d’alimentation 

en liants hydrauliques mécanisé) 

Rapporteurs : Marouane YAGHZAR, Pierre-Alain DURAND  (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS) 

Le rapporteur (Pierre-Alain DURAND) rappelle que l’arrêté ministériel de prescriptions générales pour 
la déclaration précise que les règles d’implantation sont fonction de la capacité de malaxage et de 
l’utilisation de voies d’eau pour l’acheminement des matériaux. L’arrêté ministériel de prescriptions générales 
du 26 novembre 2011 des installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 2518 concerne les 
installations dont la capacité de malaxage est inférieure ou égale à 3 mètres cube. Au-delà, s’applique le 
régime de l’enregistrement. Trois syndicats professionnels ont souhaité un assouplissement de la règle 
relative aux distances d’implantation. Cette demande a été retenue uniquement pour les installations 
relevant du régime de la déclaration.  

D’après le point 2.1 de l’annexe à l’arrêté ministériel de prescriptions générales, les installations dont la 
capacité de malaxage est inférieure ou égale à 2,9 mètres cubes sont implantées à une distance minimale 
de 10 mètres des limites du site. Les autres installations sont implantées à une distance minimale de 
20 mètres des limites du site. Il est également précisé que « pour les installations situées en bord de voie 
d’eau, lorsque celle-ci est utilisée pour l’acheminement de matières premières de l’installation, ces distances 
sont respectivement réduites à huit et dix mètres et ne concernent alors que les limites terrestres ». Il est 
proposé d’exonérer les installations temporaires de chantier des prescriptions relatives aux limites de 
l’implantation géographique.  

Jérôme GOELLNER  précise que les distances d’isolement visaient à assurer une protection contre les 
nuisances sonores.  

Jacky BONNEMAINS  s’inquiète des risques de pollution des cours d’eau. 



Le Président  indique que le texte n’a jamais prévu un recul par rapport aux voies d’eau. Le texte 
prévoyait simplement une réduction des limites entre le site et l’installation située au bord de la voie d’eau. 
Cependant, se pose la question de la légitimité d’une réduction des distances par rapport au voisinage. 

Caroline HENRY, au nom de François du FOU de KERNDA NIEL, condamne l’abandon des distances 
d’isolement pour les installations temporaires, source de nuisance et d’une distorsion de concurrence.  

Jérôme GOELLNER  indique que le texte présenté ne vise que les installations temporaires de chantier. 
En l’occurrence, il est proposé de supprimer les distances d’isolement, pour des raisons pratiques. Un 
chantier génère de toute façon des nuisances sonores. Concernant les installations fixes, une distance 
d’isolement est prévue. 

France de BAILLENX  fait part du soutien de la CGPME quant à la suppression des distances 
d’isolement.  

Jacky BONNEMAINS  demande si les malaxeurs pourront être rapprochés des voies d’eau. 

Le Président  réaffirme que les distances visées ne concernent pas l’eau, mais le voisinage. La distance 
d’isolement n’est abolie que pour les petits malaxeurs, soumis au régime de la déclaration. 

Jacky BONNEMAINS  estime que cette modification va à l’encontre des prescriptions de discrétion 
imposées aux entreprises de travaux publics et du bâtiment. Les associations de protection de 
l’environnement sont submergées de protestations du voisinage concernant les vibrations et le bruit générés 
par les chantiers.  

France de BAILLENX  indique que des dispositions seront prises pour réduire le bruit. 

Philippe BODENEZ  suggère l’inscription d’une action « coup de poing » portant sur ces rubriques.  

Le Président  convient de la nécessité de mener des opérations de contrôle de l’application des 
prescriptions d’isolement.  

Le projet d’arrêté est approuvé à la majorité. Robi ns des Bois et FNE votent contre. La CFE-CGC et le 
MEDEF s’abstiennent.  

III. Modification des prescriptions pour les stations de transit de produits 

minéraux ou de déchets non dangereux inertes, pulvérulents (2516) ou non 

(2517) 

Rapporteurs : Marouane YAGHZAR, Pierre-Alain DURAND  (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS) 

1. Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations classées soumises 

à enregistrement sous la rubrique 2516 

2. Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations classées soumises 

à enregistrement sous la rubrique 2517 

 

L’examen de ce point est reporté.  

La séance est levée à 12 heures 10.  
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES 
RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES (RUBRIQUE 4000) 

Adopté le 12 juillet 2013 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable 
sur le projet de décret présenté, sous réserve des modifications suivantes adoptées en 
séance : 

o Le Conseil souhaite que l’intitulé de la rubrique 4716 soit modifié pour 
remplacé « Acide chlorhydrique » par « chlorure d’hydrogène » qui est le 
nom français. 

o Le Conseil recommande que la rubrique 1415 soit décalée afin qu’il n’y ait 
pas de confusion avec des numéros de rubrique existants à ce jour. De ce 
fait, il est proposé de décaler cette rubrique en 1421, ce numéro n’étant pas 
utilisé dans la nomenclature actuelle.  

o Le Conseil souhaite que le seuil déclaratif de l’acétylène soit remonté. 

o Rubriques 4702 III (nitrate d’ammonium), 4708 (trioxyde d’arsenic), 4711 
(composés de nickel), 4723 (4,4-méthylène-bis), 4724 (isocyanate de 
méthyle), 4730 (dichlorure de soufre), 4732 (polychlorodibenzofuranes etc) : 
Le Conseil valide la proposition de rédaction de l’administration pour ces 
rubriques pour lesquelles aucun seuil bas n’est précisé dans la directive : 
« Quantité seuil haut à partir de laquelle les dispositions de l’article L.515-36 
s’appliquent à la rubrique : xxx tonnes (le seuil étant adapté pour chaque 
rubrique). Les dispositions de l’article L. 515-32 s’appliquent également au-
delà de ce seuil ».  
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Les modalités d’application de ces dispositions seront précisées par la suite par 
circulaire.  

o Le Conseil souhaite que la définition de l’essence dans la rubrique 1435 soit 
modifiée en remplaçant la dernière phrase « Les carburants pour l’aviation 
ne sont pas concernés » par « Les carburants pour l’aviation ne sont pas 
considérés comme essence » afin de clarifier que les carburants destinés à 
l’aviation entrent bien dans le champ de la rubrique. 

Pour (24) :  
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la 
prévention des risques 
Philippe BODENEZ, Direction générale de la 
compétitivité, de l’industrie et des services 
Magali NAVINER, Direction générale des politiques 
agricole, agro-alimentaire et des territoires 
Elodie FORESTIER, Direction générale du travail 
Henry LEGRAND, représentant du président de 
l’ASN (mandat donné à François BARTHELEMY) 
François BARTHELEMY,  
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF 
Marc MADEC, MEDEF 
France de BAILLENX, CGPME 
Patrice ARNOUX, ACFCI 
Jean-François BOSSUAT, inspection  

Caroline HENRY, inspection 
Vanessa MOREAU, inspection  (mandat donné à Marie-
Noëlle Quiot) 
Olivier LAGNEAUX, inspection (mandat donné à Jean-
François BOSSUAT) 
Marie-Noëlle QUIOT, inspection 
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection 
(mandat donné à Caroline Henry) 
Pierrick JAUNET, inspection 
Jean-Paul CRESSY, CFDT 
Yoann FAOUCHER, CGT-FO (mandat donné à Pierrick 
JAUNET) 
Georges LOUIS, CFE-CGC 
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir 
André LANGEVIN, élu (mandat donné à J. VERNIER) 
Jacques VERNIER, Président 

Abstention (2) : 
Christian SCHAIBLE, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 

Contre (0) : 








